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Glossaire 

AELB : Agence de l’eau Loire Bretagne 

AEP : Adduction d’eau potable 

ADES : portail national d’accès aux données souterraines 

BNPE : banque nationale des prélèvements quantitatifs en eau 

BRGM : Bureau de recherches géologiques et minières 

DDTM : direction départementale des territoires et de la Mer 

DFA : déclaration flux d’Azote 

DRAAF : Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt 

DREAL : Direction régionale de l’environnement, de l’Aménagement et du Logement 

EPTB : Établissement public territorial de bassin 

ETP : Evapotranspiration potentielle 

ICPE : Installation classée pour la protection de l’environnement 

IRSTEA (INRAE) : L’institut national de recherché en sciences et technologies pour l’environnement 

OFB (ONEMA/AFB) : Office national de la biodiversité 

ONDE : observatoire national des étiages 

RGA : recensement général agricole 

RPG: référentiel parcellaire graphique 

SDAGE : Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux 

SIMFEN : Service interopérable de modélisation des flux d’eau naturels 

SPPR : Service Prévention des pollutions et des risques (service de la DREAL) 

SRISE : Service régional de l’information statistique et économique 

STEP : station d’épuration 

IDELE : Institut de l'élevage 
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Lexique 

AEP (Alimentation en Eau Potable) 

Aquifère 

Un aquifère est une formation géologique ou une roche, suffisamment poreuse et/ou fissurée qui 
peut stocker de l'eau, et perméable où l'eau circule librement. 

DCE (Directive Cadre sur l’Eau) 

La directive cadre sur l’eau (DCE) du 23 octobre 2000 (directive 2000/60) vise à donner une 
cohérence à l’ensemble de la législation avec une politique communautaire globale dans le domaine 
de l’eau. Elle définit un cadre pour la gestion et la protection des eaux par grand bassin 
hydrographique au plan européen avec une perspective de développement durable.  

La DCE fixe des objectifs pour la préservation et la restauration de l’état des eaux superficielles (eaux 
douces et eaux côtières) et pour les eaux souterraines. L’objectif général est d’atteindre d’ici à 2015 
le bon état des différents milieux sur tout le territoire européen.  

Débit (d’un cours d’eau) 

La notion de débit d’un cours d’eau n'est pas définie dans le code de l'environnement. La définition 
suivante est issue du glossaire sur l'eau et les milieux aquatiques du système d’information sur l’eau 
(SIE) et de la banque hydro. Il s’agit du volume d'eau qui traverse une section transversale d'un cours 
d'eau par unité de temps. Les débits des cours d'eau sont exprimés en m3/s ou, pour les petits cours 
d'eau, en l/s. 

Evapotranspiration potentielle (ETP) 

Quantité d’évaporation qui pourrait se produire dans un sol en cas d’approvisionnement en eau 
suffisant. 

Module d’un cours d’eau 

Le module est le débit moyen annuel pluriannuel en un point d'un cours d'eau. Le module est évalué 
par la moyenne des débits moyens annuels sur une période d'observation suffisamment longue pour 
être représentative des débits mesurés ou reconstitués. Cette définition est issue du glossaire sur 
l'eau et les milieux aquatiques du SIE et de la banque hydro. 

Nappe d'accompagnement 

Nappe d'eau souterraine voisine d'un cours d'eau dont les propriétés hydrauliques sont très liées à 
celles du cours d'eau. L'exploitation d'une telle nappe induit une diminution du débit d'étiage du 
cours d'eau, soit parce que la nappe apporte moins d'eau au cours d'eau, soit parce que le cours d'eau 
se met à alimenter la nappe. Ce concept est utilisé dans la nomenclature des installations, ouvrages, 
travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration, en application des articles L. 214-1 à L. 
214-6 du code de l'environnement. 

Niveau piézométrique 

La piézométrie est la mesure de profondeur de la surface de la nappe d'eau souterraine. Elle est 
exprimée soit par rapport au sol en m, soit par rapport à l'altitude zéro du niveau de la mer en m NGF 
(Nivellement Général Français). La surface de la nappe correspond au niveau piézométrique. 

ONEMA (Office National et de l'Eau et des Milieux Aquatiques) 

OFB (Office français de la biodiversité) 

Prélèvements bruts 

Le prélèvement d’eau brute dans le milieu correspond au prélèvement réalisé sans prendre en 
compte un éventuel retour au milieu. 
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Prélèvements nets (ou volume consommé) 

Le prélèvement net correspond au prélèvement effectué dans le milieu après prise en compte d’un 
éventuel retour vers le milieu (fuites, rejets,…). 

QMNA/QMNA5 

On appelle QMNA le débit (Q) mensuel (M) minimal (N) de chaque année hydrologique (A). Il se 
calcule, par définition, à partir d'un mois calendaire. 

On appelle QMNA5 le débit mensuel quinquennal sec, minimum se produisant en moyenne une fois 
tous les cinq ans ou débit mensuel ayant une probabilité de 4/5 d'être dépassé chaque année. Il 
permet de caractériser un mois calendaire de faible hydraulicité.  

Ces 2 définitions sont issues du glossaire sur l'eau et les milieux aquatiques du SIE et de la banque 
hydro.  

Le QMNA5 est également mentionné dans la circulaire du 3 août 2010 du ministère en charge de 
l’écologie (NOR : DEVO1020916C) : « Le débit de l’année quinquennale sèche correspond, en se 
référant aux débits des périodes de sécheresse constatés les années précédentes, à la valeur la plus 
faible qui risque d’être atteinte une année sur cinq. La probabilité d’avoir un débit supérieur à cette 
valeur est donc de quatre années sur cinq ». 

Le QMNA5, dont on peut considérer qu’il reflète indirectement un potentiel de dilution et un débit 
d’étiage typiques d’une année sèche, est utilisé dans le traitement des dossiers de rejet et de 
prélèvement en eau en fonction de la sensibilité des milieux concernés. 

Le QMNA5 sert en particulier de référence aux débits objectifs d’étiage DOE -(voir ce terme).  

Régime hydrologique 

Ensemble des variations de l'état et des caractéristiques d'une formation aquatique, qui se répètent 
régulièrement dans le temps et dans l'espace et passent par des variations cycliques, par exemple 
saisonnières ». 

Les descripteurs fonctionnels de ce régime sont :  

• « les valeurs de débit à un instant donné qui s’expriment en volume d’eau écoulée par unité de 

temps avec une attention particulière pour les valeurs minimales et maximales ; 

• les fréquences auxquelles certaines valeurs de débits particulières sont observées. On parle 

souvent de période de retour pour une valeur donnée (annuelle, quinquennale, décennale, 

centennale) ;  

• les durées de certaines valeurs de débits qui correspondent aux périodes durant lesquelles le 

débit dépasse ou est inférieur à une valeur seuil donnée;  

• la prévisibilité des évènements qui correspond à la régularité avec laquelle certains épisodes 

hydrologiques reviennent ;  

• la stabilité qui marque les vitesses de changement de débits sur une courte période ».  

Le régime hydrologique va « agir sur les habitats aquatiques au travers de deux composantes 
essentielles : la morphologie et l'hydraulique. La morphologie, définie par la forme du fond, des 
berges et de la plaine alluviale, constitue le support pour les habitats de la faune. Les conditions 
hydrauliques, définies par les vitesses de courant, les types d'écoulement et la profondeur de l'eau, 
agissent directement sur les organismes aquatiques en fonction de leur capacité de nage. Ce sont les 
alternances des hautes et basses eaux qui construisent et remanient les fonds et les berges ».  

Les prélèvements, les stockages et les restitutions de débits modifient toutes les composantes du 
régime (valeur de débit, durée et fréquence des évènements, prévisibilité) ».  

SAGE (Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux) 
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Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) est un document de planification élaboré 
de manière collective, pour un périmètre hydrographique cohérent. Il fixe des objectifs généraux 
d’utilisation, de mise en valeur, de protection quantitative et qualitative de la ressource en eau. 

Le projet de périmètre, accompagné d’un rapport justifiant de la cohérence hydrographique et socio-
économique du périmètre proposé, est transmis pour avis par le ou les préfets aux conseils régionaux 
et aux conseils généraux des départements intéressés ainsi qu’à toutes les communes concernées. 

Le SAGE est établi par une Commission Locale de l’Eau représentant les divers acteurs du territoire, 
et est approuvé par le préfet. Il est doté d’une portée juridique car les décisions dans le domaine de 
l’eau doivent être compatibles ou rendues compatibles avec ses dispositions. Les autres décisions 
administratives doivent prendre en compte les dispositions des SAGE. Les SAGE doivent eux-mêmes 
être compatibles avec le SDAGE.  

SDAGE (Schémas Directeurs d'Aménagement et de Gestion des Eaux) 

Institué par la loi sur l’eau de 1992, le SDAGE est un instrument de planification qui fixe pour chaque 
bassin hydrographique les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en 
eau dans l’intérêt général et dans le respect des principes de la directive cadre sur l’eau et de la loi 
sur l’eau, des objectifs environnementaux pour chaque masse d’eau (plans d’eau, tronçons de cours 
d’eau, estuaires, eaux côtières, eaux souterraines). 

L’atteinte du « bon état » en 2015 est un des objectifs généraux, sauf exemptions (reports de délai, 
objectifs moins stricts) ou procédures particulières (masses d’eau artificielles ou fortement 
modifiées, projets répondant à des motifs d’intérêt général) dûment motivées dans le SDAGE. 

Il détermine aussi les aménagements et les dispositions nécessaires pour prévenir la détérioration 
et assurer la protection et l’amélioration de l’état des eaux et des milieux aquatiques, afin de réaliser 
les objectifs environnementaux, ainsi que les sous-bassins hydrographiques pour lesquels un SAGE 
devra être réalisé. 

Tête de bassin versant 

Partie amont des bassins versants et par extension tronçon amont des cours d’eau.  

VCNx 

débit minimal observé sur x jours consécutifs. 

ZRE (Zone de répartition des eaux) 

Afin de faciliter la conciliation des intérêts des différents utilisateurs de l'eau dans les zones 
présentant une insuffisance, autre qu'exceptionnelle, des ressources par rapport aux besoins, des 
zones de répartition des eaux (ZRE) sont fixées par arrêté du préfet coordonnateur de bassin. 

Le SDAGE traite des ZRE, en particulier dans son orientation 7C qui leur est consacrée, mais leur 
définition ne ressort pas du SDAGE.   

 

 

 


